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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

oiseaux
Question écrite n° 8454

Texte de la question

M. Kléber Mesquida souhaite attirer l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur
les dates d'ouverture et de fermeture de la chasse au gibier d'eau. Le décret du 17 juillet 2002 portant du
3 août au 16 février la date de la période de chasse au gibier d'eau initialement prévue du 1er septembre au
31 janvier, a été remis en cause par l'Europe en vertu de la directive « oiseaux » de 1979. L'harmonisation avec
l'Europe sur les dates d'ouverture et de fermeture de la chasse est difficile car il s'agit de concilier nos us et
coutumes françaises avec un cadre juridique ferme au niveau européen. A l'occasion de l'élaboration des textes
de loi Voynet et Patriat, le Gouvernement et les associations ont tenté de trouver des compromis qui
satisfassent le plus grand nombre, sans succès. Il est clair que le bilan n'est pas totalement satisfaisant même
s'il a au moins permis de trouver quelques terrains de convergence qui permettent la pratique de cette activité.
Aujourd'hui, les annonces du Gouvernement en matière d'élargissement des périodes de chasse sont irréalistes
car elles s'opposent au droit européen et sont systématiquement déférées devant l'Europe. Avec plus de 1,5
million de pratiquants, la chasse mérite un autre traitement que celui d'un discours démagogique et de
promesses électorales non tenues. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer ses intentions en la matière
afin de pouvoir répondre à l'inquiétude légitime des associations de chasseurs.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
aux dates d'ouverture et de fermeture de la chasse au gibier d'eau. La détermination des dates de chasse,
particulièrement des oiseaux de passage et du gibier d'eau, est rendue délicate par la juxtaposition des
dispositions de la directive européenne 79/409 du 2 avril 1979, de la jurisprudence communautaire et de la
jurisprudence nationale. De plus, la biologie et les calendriers de nidification de chacune des espèces ne sont
pas totalement concordants Le Gouvernement a donc déterminé pendant l'été 2002 les dates de chasse aux
oiseaux de passage et au gibier d'eau à partir des données scientifiques retenues par le comité ORNIS, animé
par la Commission européenne, dans le cadre de la directive 79/409 du 2 avril 1979. Les dates retenues dans
les arrêtés du 18 juillet et du 19 août 2002 ont été fixées : en retenant une marge d'approximation toujours
inférieure à une décade entière, sauf dans quelques rares cas particuliers exceptionnels (cas du canard colvert,
dont l'essentiel de la population est issue d'élevages) ; en tenant compte de l'évolution des effectifs de chaque
espèce d'oiseaux, notamment pour les espèces en situation peu favorable, voire défavorable ; en limitant, autant
que possible, les échelonnements de dates, de manière à aboutir à un calendrier simple et éviter de ce fait les
effets de perturbation ; en regroupant le plus possible d'espèces sur la même période de chasse pour éviter les
risques de confusion ; en prenant en compte les particularités traditionnelles, par la fixation de dates calendaires
pour les oiseaux de passage et d'un samedi (12 heures) à un dimanche pour le gibier d'eau, ce qui répond à la
fois aux préoccupations des chasseurs « à la passée » et des chasseurs « à la hutte ». Le Conseil d'Etat ayant
annulé ces arrêtés en considérant que les dates retenues ne prenaient pas en compte les risques supposés de
confusion entre espèces, de nouveaux arrêtés ont été pris pour ramener la date de fermeture de la plupart des
espèces d'oiseaux migrateurs, et du pigeon ramier en particulier, au 31 janvier. Ces arrêtés ont été publiés au
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Journal officiel du 16 janvier 2003. La création de l'observatoire national de la faune sauvage et de ses habitats
apportera, à l'avenir, les éléments scientifiques permettant de mieux étayer la fixation des périodes de chasse.
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